
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton, tenue le mardi le 14 avril  2026, à 20h00, au lieu habituel des
sessions du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-Valérien-de-Milton.

Sont présents(es) : Monsieur  Rémi  Tétreault 
Monsieur  Luc  Tétreault 
Madame  Anouk  Lussier 
Monsieur  Gilles  Daviau 
Madame  Huguette  Benoit 
Monsieur  Jules  Normandin 
Monsieur  Pierre-Luc  Normandin 
Madame  Caroline  Lamothe 

ORDRE DU JOUR

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

4.2. Autorisation des comptes à payer

4.3. Hydro Québec - Programme de mise en valeur intégrée (PMVI) et
acceptation de la somme allouée dans le cadre du Programme

4.4. Programme d'aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et
de plein air

4.5. Demande d'appui financier - Comité de la Rivière Noire - Activité 2026

4.6. Demande de commandite - Marche pour Flavie

4.7. Demande d'aide financière - La Fabrique - 39e repas porc et poulet

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1. Autorisation dépenses - Congrès 2026 de l'Association des directeurs
municipaux du Québec (ADMQ) - Autorisation

5.2. Nouveau logo de la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton

5.3. Demande d'autorisation de passage - Vélo Québec - 5 août 2026

5.4. Demande d'appui - Centre de la famille de Saint-Pie

5.5. Demande d'appui - Mouvement face au sous-financement des
organismes communautaires « Le communautaire à boutte»



5.6. Journée internationale contre l'homophobie, la transphobie et la biphobie -
Proclamation

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

6.1. Entente intermunicipale relative à un service spécialisé en recherche des
causes et des circonstances d'un incendie (RCCI) - Retrait de la
Municipalité de Saint-Bernard-de-Michaudville

6.2. Formation Moniteur VTT - Autorisation

6.3. Formation Pompier II - Autorisation

6.4. Autorisation dépenses - Affiche logo incendie

6.5. Autorisation de dépenses - Achat d'une caméra thermique

6.6. Autorisation de dépenses - Achat habits de combat

6.7. Embauche, pompier volontaire - Kevin Robert

6.8. Autorisation de dépenses - séchoir à habits de combat

7. TRANSPORT ROUTIER

7.1. Poste de journalier aux Travaux publics - 21 heures par semaine

7.2. Poste de journalier aux Travaux publics - 40 heures par semaine

7.3. Octroi de contrat - Services professionnels - IE23-54065-279-01 Contrôle
de qualitatif des matériaux - Travaux de réfection du 20e rang, 10e rang et
du chemin Roxton

7.4. Octroi de contrat - Projet IE23-54065-279 - Travaux de réfection du 20e
Rang et d'un ponceau

7.5. Octroi de contrat - Projet IE24-54065-303 - Travaux de réfection du 10e
Rang et de trois ponceaux

7.6. Octroi de contrat - Projet IE24-54065-304 - Travaux de réfection chemin
Roxton et d'un ponceau (Phase I)

7.7. Appel d'offres public et acceptation des Plans et devis, IE26-54065-362 -
Travaux de réfection chemin Roxton et d'un ponceau (Phase II)

7.8. Plans des vitesses et signalisations - Acceptation

7.9. Autorisation dépenses - Réparation et mise en conformité de la nacelle

8. HYGIÈNE DU MILIEU

8.1. Régie Intermunicipale d'Acton et des Maskoutains - Rapport financier
2025

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

10.1. Autorisation dépenses - Mise aux normes su système UV - Chalet des
Loisirs

10.2. Association des camps du Québec - Attestation de conformité 2026

10.3. Invitation - projection et échange sur l'interculturalité

10.4. Autorisation dépenses - Formation Prêt à rester seul

10.5. Autorisation dépenses - Équipements et chandails de Dek hockey

10.6. Autorisation dépenses -Toilettes chimiques - Chalet des loisirs

11. AVIS DE MOTION



12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

12.1. Adoption du règlement 228-2026 concernant le code d'éthique des élus
municipaux

12.2. Adoption du règlement 229-2026 relatif à l'occupation et l'entretien des
bâtiments

12.3. Adoption du règlement 230-2026 décrétant une dépense de 5 730 548 $
et un emprunt de 5 172 458 $ pour des travaux d'infrastructure en voirie
sur le 10e rang, 20e rang et sur le chemin Roxton

13. COMITÉS

14. RAPPORTS

15. PÉRIODE DE QUESTION

16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE

II est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Pierre-Luc Normandin

Il est résolu a l'unanimité des conseillers présents d'adopter l'ordre du jour tel que
modifié :

D'ajouter les points suivants:

6.7 Embauche, pompier volontaire - Kevin Robert ;
6.8 Autorisation de dépenses - séchoir à habits de combat ;

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

116-04-2026

Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter les procès-verbaux
suivants:

Séance régulière du 10 mars 2026;
Séance extraordinaire du 24 mars 2026;
Séance extraordinaire du 7 avril 2026.

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX

117-04-2026

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des chèques émis, déboursés directs et des
salaires payés du 1er au 31 mars 2026;

Chèques émis et déboursés directs: 116 662,82 $
Salaires payés pour la période visée: 60 508,16 $

En conséquence, 
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'approuver la liste des

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

118-04-2026



chèques émis, des déboursés directs et des salaires payés au cours de la
période du 1er au 31 mars 2026 et totalisant un montant de 177 170,98 $.

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des comptes à payer et des déboursés payés du
1er au 31 mars 2026;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil approuve la liste déposée et en autorise le paiement auprès
des fournisseurs, totalisant un montant de 94 219.65 $; et

Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente
résolution.

4.2. Autorisation des comptes à payer

119-04-2026

Attendu que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton est admissible au
Programme de mise en valeur intégrée en raison de la réalisation par Hydro-
Québec du projet de ligne Sainte-Rosalie sur son territoire;

Attendu que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton s'est vu allouer par
Hydro-Québec, dans le cadre de ce programme, une somme de 180 125 $;

Attendu que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a été informé par
Hydro-Québec, lors d'une rencontre officielle tenue le 9 février 2026, de
l'objectif, des conditions générales de réalisation, des domaines d'activité
admissibles et du processus d'application du Programme de mise en valeur
intégrée;

Attendu que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire participer à ce
programme et s'engage à utiliser la somme allouée pour réaliser des initiatives
qui relèvent de l'un des domaines d'activité admissibles et respectent les
conditions générales de réalisation du programme;

Attendu que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton s'engage à soumettre
à Hydro-Québec pour approbation une fiche d'initiative dûment remplie pour
chaque initiative proposée et à rendre compte à Hydro-Québec de l'utilisation
de la somme qui lui est allouée;

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton participe au Programme de
mise en valeur intégrée;

D'autoriser la directrice générale à signer une convention à cet effet avec
Hydro-Québec et demande à Hydro-Québec de lui verser la somme allouée.

4.3. Hydro Québec - Programme de mise en valeur intégrée (PMVI) et
acceptation de la somme allouée dans le cadre du Programme

120-04-2026

Considérant que  le conseil municipal souhaite bonifier l'offre d'infrastructures
récréatives et sportives sur le territoire de la municipalité;

4.4. Programme d'aide financière aux infrastructures récréatives,
sportives et de plein air

121-04-2026



Considérant que la municipalité désire réaliser un projet de pumptrack afin de
favoriser la pratique d'activités physiques et de plein air pour les citoyens de
tous âges;

Considérant que ce projet est admissible au Programme d'aide financière aux
infrastructures récréatives, sportives et de plein air;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'autoriser le dépôt du projet de demande d'aide financière dans le cadre du
Programme d'aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de
plein air, pour la réalisation d'un projet de pumptrack sur le territoire de la
municipalité.

D'autoriser la directrice générale à signer tous les documents requis relatifs à
ladite demande, et ce, pour et au nom de la municipalité de
Saint‑Valérien‑de‑Milton.

Considérant que le Conseil municipal de Saint-Valérien-de-Milton a reçu une
demande d'appui financier pour les activités de 2026 du Comité de la Rivière
Noire;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser le versement d'une
contribution financière de 250$ au Comité de la Rivière Noire pour favoriser la
mise en place des projets en 2026.

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-460-00-951-00.

4.5. Demande d'appui financier - Comité de la Rivière Noire - Activité
2026

122-04-2026

Attendu que la Marche pour Flavie aura lieu le 9 mai 2026 sur le territoire de la
Municipalité;

Attendu que M. David Deslandes, organisateur de l'événement, sollicite une
commandite de la Municipalité pour la location de deux (2) toilettes chimiques;

Attendu que le tarif pour la location des toilettes chimiques est de 235 $ par
unité, plus les taxes applicables, représentant un montant total de 470 $, plus
taxes, pour deux unités;

Attendu que M. David Deslandes demande également l'autorisation d'utiliser
deux (2) foyers municipaux, ainsi que le bois requis pour la tenue de
l'événement;

Attendu qu'une demande de permis de brûlage sera déposée auprès du
service de sécurité incendie pour l'utilisation des foyers;

Attendu que M. David Deslandes souhaite également effectuer de la
sollicitation sur la rue Principale afin d'amasser des fonds pour Opération
Enfant Soleil;

Attendu que selon la politique municipale sur le colportage, notamment l'article
6 concernant les exceptions, le règlement ne s'applique pas à une levée de
fonds pour une association, un organisme sans but lucratif ou autre établi sur
le territoire de la Municipalité;

4.6. Demande de commandite - Marche pour Flavie

123-04-2026



Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que la Municipalité accorde une commandite pour la location de deux (2)
toilettes chimiques pour la Marche pour Flavie du 9 mai 2026, pour un montant
maximal de 470 $, plus les taxes applicables;

Que la Municipalité autorise l'utilisation de deux (2) foyers municipaux, ainsi
que le bois requis, sous réserve de l'obtention d'un permis de brûlage valide
délivré par le service de sécurité incendie;

Que la Municipalité autorise la sollicitation  dans le cadre de l'événement,
conformément à l'article 6 de la politique municipale sur le colportage, pour la
levée de fonds au profit d'Opération Enfant Soleil.

Considérant que la demande écrite de la Fabrique de Saint‑Valérien-de-Milton,
datée du 6 février 2026, sollicitant l'utilisation de la salle communautaire
municipale les 30 et 31 mai 2026 pour la tenue de son 39e repas porc et
poulet;

Considérant que cette activité constitue une occasion de rencontre et de
rassemblement pour les paroissiens et la communauté locale;

Considérant que la demande de la Fabrique vise à obtenir l'utilisation de la
salle sans frais, de même que la prise en charge des frais de ménage à titre
de commandite par la Municipalité;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

QUE le conseil municipal de la Municipalité de Saint‑Valérien-de-Milton
accepte la demande de la Fabrique de Saint‑Valérien-de-Milton et autorise
l'utilisation de la salle communautaire municipale les 30 et 31 mai 2026 pour la
tenue du 39e repas porc et poulet;

QUE cette utilisation soit accordée sans frais de location;

QUE les frais de ménage reliés à l'activité soient assumés par la Municipalité à
titre de commandite;

QUE les responsables de l'activité s'engagent à respecter les règles
d'utilisation de la salle en vigueur à la Municipalité.

4.7. Demande d'aide financière - La Fabrique - 39e repas porc et poulet

124-04-2026

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Considérant que l'Association des Directeurs Municipaux du Québec (ADMQ)
organise un congrès annuel les 17, 18 et 19 juin 206, au Centre des
Congrès de Québec;

Il est proposé par Huguette Benoit
appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser l'inscription de la directrice générale et greffière-trésorière, Caroline
Lamothe au Congrès de l'ADMQ les 17, 18 et 19 juin 2026, au montant de

5.1. Autorisation dépenses - Congrès 2026 de l'Association des
directeurs municipaux du Québec (ADMQ) - Autorisation

125-04-2026



603$, taxes en sus; et

Que les frais de séjour, repas et les frais de déplacement soient remboursés
par la Municipalité tel décrit dans le règlement en vigueur Régissant le
remboursement des frais de déplacement, les frais de séjour et de
représentation des élu(e)s et des employé(e)s de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton; et

D'autoriser la dépense à même le poste budgétaire 02-130-00-346-00.

Considérant que la présentation des nouveaux concepts visuels élaborés pour
la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton  par Geneviève Henri  Graphisme
arts visuels, résolution numéro 039-02-2026;

Considérant que le concept intitulé « Feuille verte » reflète les valeurs,
l'identité et l'image souhaitées par la Municipalité;

Considérant que la proposition d'armoiries redessinées, incluant différentes
options graphiques;

Considérant que le conseil municipal a analysé ces propositions et souhaite
retenir l'option 2 des armoiries redessinées;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal de la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton
accepte le nouveau concept visuel proposé intitulé « Feuille verte »;

Que le conseil municipal adopte l'option 2 des armoiries redessinées, telle que
présentée;

Que ce concept et ces armoiries soient utilisés comme identité visuelle
officielle de la Municipalité, selon les normes graphiques établies;

Que la direction générale soit autorisée à poser tous les gestes requis afin
d'assurer la mise en œuvre de la présente résolution.

5.2. Nouveau logo de la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton

126-04-2026

Attendu que le Conseil municipal a reçu une correspondance de Vélo Québec
Événements,  en date  du 18 mars 2026, informant la Municipalité  qu'une
randonnée cyclotouristique à rues ouvertes,  soit le  Grand Tour de Vélo
Québec, est prévue sur le territoire de la Municipalité le 5 août 2026.

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Anouk Lussier
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton autorise le passage sur ton
territoire de Grand Tour, une randonnée cyclotouristique à rues ouvertes
organisée par Vélo Québec Événements, le 5 août 2026,

Que le trajet devra être soumis et autorisé par le ministère des Transports du
Québec, lorsque requis;

Que la Municipalité autorise Vélo Québec Événements à procéder
à l'installation de balises pour le parcours au moyen de panneaux, ainsi qu'au

5.3. Demande d'autorisation de passage - Vélo Québec - 5 août 2026

127-04-2026



marquage non permanent au sol aux intersections, le tout conformément aux
normes applicables.

Considérant le projet présenté par le Centre de la famille de Saint-Pie, tel que
déposé aux membres du conseil municipal;

Considérant que ce projet vise à offrir des services et des activités favorisant
le bien-être des familles et de la communauté de Saint‑Valérien‑de‑Milton;

Considérant que le conseil municipal reconnaît la pertinence et les retombées
positives de ce projet pour la population;

En conséquence.
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal de la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton appuie
le projet du Centre de la famille, tel que présenté;

Que le présent appui soit accordé afin de soutenir les démarches du Centre
de la famille auprès des partenaires et organismes concernés.

5.4. Demande d'appui - Centre de la famille de Saint-Pie

128-04-2026

CONSIDÉRANT la demande d'appui reçue le 12 février 2026 de la part de la
municipalité de Saint-Jude;

CONSIDÉRANT le sous-financement chronique des organismes
communautaires du Québec et l'impact négatif que cela engendre sur les
services offerts à la population;

CONSIDÉRANT la volonté de la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton de
soutenir les revendications légitimes du mouvement communautaire en faveur
d'un financement adéquat et récurrent;

CONSIDÉRANT la nécessité de moyens de pression collectifs pour faire
entendre les revendications des organismes communautaires;

CONSIDÉRANT que les municipalités ne peuvent pas financer les besoins
des organismes communautaires à la hauteur de leur besoin;

EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

QUE la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton reconnait que les organismes
communautaires devraient recevoir un financement stable et prévisible pour
atteindre leurs objectifs et réaliser leur mission;

QUE la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton reconnait que les organismes
communautaires devraient recevoir un financement impliquant un processus
simple et transparent d'obtention de reddition de compte;

ET QUE la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton reconnait que le
gouvernement devrait reconnaitre les organismes comme étant des
partenaires essentiels dans le soutien du filet social. 

5.5. Demande d'appui - Mouvement face au sous-financement des
organismes communautaires « Le communautaire à boutte»

129-04-2026



CONSIDÉRANT que, le 17 mai 2026, des municipalités et des MRC à travers
le Québec souligneront la  Journée internationale contre l'homophobie, la
transphobie et la biphobie;

CONSIDÉRANT que des lois, des politiques et des pratiques discriminatoires
à l'encontre des personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles, transgenres et
intersexes (LCBTI) persistent encore dans plusieurs régions du monde; 

CONSIDÉRANT que la  Journée internationale contre l'homophobie, la
transphobie et la biphobie représente une occasion privilégiée de sensibiliser
les élus, les citoyennes et citoyens ainsi que les familles à l'importance d'une
acceptation d'un soutien accrus envers les personnes LGBTIQ+; 

EN CONSÉQUENCE
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

DE PROCLAMER le 17 mai 2026 Journée internationale contre l'homophobie,
la transphobie et la biphobie, et d'encourager l'ensemble de la population à
soutenir et célébrer les personnes LGBTIQ+; 

D'INVITER les municipalités membres à proclamer elles aussi le 17 mai
2026  Journée internationale contre l'homophobie, la transphobie et la
biphobie;

QUE la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton arbore le drapeau arc-en-ciel
du 16 au 20 mai 2026 devant le centre communautaire. 

5.6. Journée internationale contre l'homophobie, la transphobie et la
biphobie - Proclamation

130-04-2026

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

CONSIDÉRANT l'entente intermunicipale relative à un service spécialisé en
recherche des causes et circonstances d'un incendie intervenue en 2023 entre
la Ville de Saint-Pie et plusieurs municipalités environnantes dont la
Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton; 

CONSIDÉRANT la résolution 2025-12-12 de la Municipalité de Saint-Bernard-
de-Michaudville mentionnant son retrait de l'entente à compter du 4 avril
2027; 

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

DE prendre acte de la demande de la Municipalité de Saint-Bernard-de-
Michaudville de se retirer de l'entente intermunicipale relative à un service
spécialisé en recherche des causes et circonstances d'un incendie; et 

D'ACCEPTER le retrait de la Municipalité de Saint-Bernard-de-Michaudville de
l'entente intermunicipale relative à un service spécialisé en recherche des
causes et circonstances d'un incendie à compter du 4 avril 2027, tel que
demandé par la résolution numéro 2025-12-12; et 

DE transmettre la présente résolution aux municipalités participantes à
l'entente intermunicipale relative à un service spécialisé en recherche des

6.1. Entente intermunicipale relative à un service spécialisé en
recherche des causes et des circonstances d'un incendie (RCCI) -
Retrait de la Municipalité de Saint-Bernard-de-Michaudville

131-04-2026



causes et circonstances d'un incendie (RCCI).

Considérant que la demande présentée par le directeur du Service de sécurité
incendie (SSI) visant l'inscription d'un pompier volontaire à la formation de
moniteur de conduite de VTT;

Considérant que cette formation permet d'améliorer la sécurité, les
compétences et l'efficacité des interventions du Service de sécurité incendie,
notamment lors d'interventions en milieux récréatifs ou hors route;

Considérant que le conseil municipal reconnaît la pertinence de cette
formation pour le maintien et le développement des compétences du
personnel du SSI;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal de la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton
accepte la demande du directeur du Service de sécurité incendie et autorise
l'inscription d'un pompier volontaire à la formation de moniteur de conduite de
VTT, telle que déposée;

Que les frais reliés à cette formation soient assumés selon les modalités
applicables, ainsi que la règlementation en vigueurs et les crédits budgétaires
disponibles.

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-220-00-454-04.

6.2. Formation Moniteur VTT - Autorisation

132-04-2026

Considérant  l'offre de service déposée par le Groupe Rive‑Sud, concernant
une formation destinée à un apprenant, telle que soumise aux membres du
conseil;

Considérant  la recommandation du directeur du Service sécurité
incendie visant l'inscription des employés numéros 205 et 228 au Programme
Pompier II (édition 2019) - Gestion seulement;

Considérant que cette formation contribuera au développement des
compétences professionnelles des employés et à l'amélioration des services
municipaux;

En conséquence
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal de la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton
accepte l'inscription des employés numéros 205 et 228 au Programme
Pompier II (édition 2019) - Gestion seulement offert par le Groupe Rive‑Sud,
telle que présentée, et ce, au coût de 3 751.88$ par inscription plus taxes;

Que les frais relatifs à cette formation soient assumés par la Municipalité,
conformément à la règlementation en vigueur et aux crédits budgétaires
disponibles;

Que la direction générale soit autorisée à effectuer les démarches nécessaires
afin de donner suite à la présente résolution.

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-220-00-454-04.

6.3. Formation Pompier II - Autorisation

133-04-2026



Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Qu'il y a lieu de procéder au remplacement de l'affiche avec le logo du Service
de sécurité incendie située à l'extérieur de la caserne.

Que le remplacement de ladite affiche soit confié à Lettrage Sercost,
conformément à leur soumission au coût de 292,50 $, plus les taxes
applicables;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-220-00-670-00.

6.4. Autorisation dépenses - Affiche logo incendie

134-04-2026

Considérant que la caméra thermique actuellement utilisée par le Service de
sécurité incendie est en fin de vie utile;

Considérant que cet équipement est essentiel aux opérations du Service de
sécurité incendie, notamment pour la sécurité des pompiers et l'efficacité des
interventions;

Considérant que l'achat de cet équipement est prévu au budget 2026 du
Service de sécurité incendie;

Considérant les soumissions reçues et suite à l'analyse de ceux-ci;

Protection incendie CFS ltée au coût de 2 591.47 $ taxes en sus;
L'Arsenal au coût de 6 573,00 taxes en sus;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser l'achat d'une caméra thermique  auprès de Protection incendie
CFS, conformément à leur soumission, au coût de 2 591,47 $, plus les taxes
applicables.

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-030-00-100.

6.5. Autorisation de dépenses - Achat d'une caméra thermique

135-04-2026

Considérant que certains habits de combat actuellement utilisés par le Service
de sécurité incendie ont une date de fabrication excédant dix (10) ans et
doivent être remplacés;

Considérant que les habits de combat sont des équipements essentiels à la
sécurité des pompiers lors des interventions;

Considérant que  des soumissions ont été demandées et reçues, lesquelles
sont jointes à la présente demande;

Considérant que la soumission déposée par L'Arsenal, au coût de 3 203,00 $
par habit, taxes en sus, n'est pas la plus basse reçue;

Considérant toutefois que l'application de la garantie ainsi que l'entretien des
équipements sont effectués à Drummondville, représentant un avantage
opérationnel et logistique pour le Service de sécurité incendie;

6.6. Autorisation de dépenses - Achat habits de combat

136-04-2026



CONSIDÉRANT QUE l'achat d'habits de combat de remplacement était prévu
au budget 2026, au poste budgétaire 02-220-00-650-00 ;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'autoriser l'achat de trois (3) habits de combat auprès de L'Arsenal,
conformément à leur soumission, au coût de 3 203,00 $ chacun, pour un total
de 9 609,00 $, plus les taxes applicables.

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-220-00-650-00.

Il est proposé par Jules Normandin 
Appuyé par Luc Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

D'autoriser l'embauche de monsieur Kevin Robert à titre de pompier volontaire
à partir du 13 avril 2026.

6.7. Embauche, pompier volontaire - Kevin Robert

137-04-2026

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Luc Tétreault 
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'autoriser le directeur des Travaux publics à procéder à la dépense requise
pour la construction d'un séchoir à habits de combat, pour un montant
maximal tel que budgété. 

6.8. Autorisation de dépenses - séchoir à habits de combat

138-04-2026

7. TRANSPORT ROUTIER

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

De procéder, à la suite du départ de l'employé numéro 344, à l'affichage du
poste de journalier aux travaux publics, pour un horaire de 21 heures par
semaine et ce par affichage interne;

Que, dans l'éventualité où aucun candidat ne soumettrait sa candidature à
l'interne, le poste soit alors affiché à l'externe, conformément aux politiques et
procédures en vigueur.

7.1. Poste de journalier aux Travaux publics - 21 heures par semaine

139-04-2026

Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents : 

De procéder à l'affichage du poste de journalier aux travaux publics, pour un
horaire de 40 heures par semaine et ce par affichage interne.

Que, dans l'éventualité où aucun candidat ne soumettrait sa candidature à
l'interne, le poste soit alors affiché à l'externe, conformément aux politiques et

7.2. Poste de journalier aux Travaux publics - 40 heures par semaine

140-04-2026



procédures en vigueur.

Considérant que suivant les recommandations du Service d'ingénierie de la
MRC des Maskoutains, des services professionnels de contrôle de la qualité
des matériaux au chantier sont requis afin d'assurer la conformité des travaux,
et ce, tel que décrit au document soumis relatif au projet numéro IE23-54065-
279-01 pour les projets suivants ;

Réfection du 20e rang et d'un ponceau
Réfection du 10e rang et des ponceaux
Réfection du Chemin Roxton et d'un ponceau sur +- 1.48km
Travaux de réfection du Chemin Roxton sur +- 2.4km

Considérant que le Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains a reçu
deux (2) soumissions relativement au projet numéro IE23-54065-279-01, soit:

Les Services EXP inc., pour un montant total de 46 487.55 $, taxes en
sus;
Laboratoire de la Montérégie,  pour un montant total de  49 330.02 $,
taxes en sus;

Considérant que les élus ont pris connaissance des documents ainsi que des
recommandations du Service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton entérine le
recours à des services professionnels pour le contrôle de qualité des
matériaux au chantier dans le cadre du projet numéro IE23-54065-279-01;

Que le conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton entérine le
mandat confié au Service d'ingénierie de la MRC des maskoutains afin de
procéder à une demande de propositions de services professionnels pour le
contrôle de la qualité des matériaux de chantier portant le numéro de projet
IE23-54065-279-01 pour l'ensemble des travaux suivants:

Réfection du 20e rang et d'un ponceau
Réfection du 10e rang et des ponceaux
Réfection du Chemin Roxton et d'un ponceau sur +- 1.48km
Travaux de réfection du Chemin Roxton sur +- 2.4km

Que le conseil octroie le contrat de services professionnels pour le contrôle de
la qualité des matériaux  à Les Services EXP inc., dans le cadre du projet
numéro IE23-54065-279-01, pour un montant total de 46 487.55 $, taxes en
sus.

Que l'octroi du présent contrat soit conditionnel à l'obtention du financement
municipal requis ainsi qu'à la confirmation des crédits disponibles ;

Que la direction générale soit autorisée à compléter toute démarche
administrative nécessaire, incluant la signature du contrat, une fois le
financement confirmé ;

Que le conseil municipal autorise Mme Caroline Lamothe, directrice générale
et greffière‑trésorière, à signer, pour et au nom de la Municipalité de
Saint‑Valérien‑de‑Milton, tout contrat, document et entente nécessaires pour
donner plein effet à la présente résolution.

7.3. Octroi de contrat - Services professionnels - IE23-54065-279-01
Contrôle de qualitatif des matériaux - Travaux de réfection du 20e
rang, 10e rang et du chemin Roxton

141-04-2026



Attendu que la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton a procédé à un appel
d'offres public pour la réalisation des travaux de réfection du 20e rang et d'un
ponceau (± 1,5 km) ;

Attendu que les soumissions ont été ouvertes publiquement le 31 mars 2026,
conformément aux exigences légales et réglementaires ;

Attendu que la firme d'ingénierie mandatée a procédé à l'analyse de la
conformité et des prix des soumissions reçues et a transmis une
recommandation d'adjudication dans le cadre du projet IE23‑54065‑279 ;

Attendu que les soumissions suivantes ont été reçues :

Pavages Maska inc. : 1 223 310,65 $, taxes incluses
Eurovia Québec Construction inc. : 1 245 418,21 $, taxes incluses
Groupe Colas Québec inc. : 1 366 503,25 $, taxes incluses

Attendu que la soumission déposée par Pavages Maska inc. est la plus basse
soumission conforme ;

Attendu que l'octroi du contrat est conditionnel à l'obtention du financement
municipal requis et à la confirmation de la disponibilité des crédits ;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal octroie, de façon conditionnelle, le contrat pour les
travaux de réfection du 20e rang et d'un ponceau à l'entreprise Pavages
Maska inc., pour un montant de 1 223 310,65 $, taxes incluses, conformément
aux documents d'appel d'offres et à la soumission déposée ;

Que l'octroi du présent contrat soit conditionnel à l'obtention du financement
municipal requis ainsi qu'à la confirmation des crédits disponibles ;

Que la direction générale soit autorisée à compléter toute démarche
administrative nécessaire, incluant la signature du contrat, une fois le
financement confirmé ;

Que dans l'éventualité où le financement requis ne serait pas obtenu, la
Municipalité se réserve le droit d'annuler l'octroi du contrat sans pénalité.

7.4. Octroi de contrat - Projet IE23-54065-279 - Travaux de réfection du
20e Rang et d'un ponceau

142-04-2026

Attendu que la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton a procédé à un appel
d'offres public pour la réalisation des travaux de réfection du 10e rang et de
trois ponceaux;

Attendu que les soumissions ont été ouvertes publiquement le 31 mars 2026,
conformément aux exigences légales et réglementaires;

Attendu que la firme d'ingénierie mandatée a procédé à l'analyse de la
conformité et des prix des soumissions reçues et a transmis une
recommandation d'adjudication dans le cadre du projet IE23‑54065‑303;

Attendu que les soumissions suivantes ont été reçues:

Pavages Maska inc. : 1 636 147.91 $, taxes incluses
Eurovia Québec Construction inc. : 1 609 070.02 $, taxes incluses

7.5. Octroi de contrat - Projet IE24-54065-303 - Travaux de réfection du
10e Rang et de trois ponceaux

143-04-2026



Groupe Colas Québec inc. : 1 677 788.50 $, taxes incluses

Attendu que la soumission déposée par Eurovia Québec Construction Inc. est
la plus basse soumission conforme ;

Attendu que l'octroi du contrat est conditionnel à l'obtention du financement
municipal requis et à la confirmation de la disponibilité des crédits;

En conséquence,
Il est proposé par Pierre-Luc Normandin
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal octroie, de façon conditionnelle, le contrat pour les
travaux de réfection du 10e rang et de trois (3)  ponceaux  à l'entreprise
Eurovia Québec Construction Inc., pour un montant de 1 609 070.02 $, taxes
incluses, conformément aux documents d'appel d'offres et à la soumission
déposée;

Que l'octroi du présent contrat soit conditionnel à l'obtention du financement
municipal requis ainsi qu'à la confirmation des crédits disponibles;

Que la direction générale soit autorisée à compléter toute démarche
administrative nécessaire, incluant la signature du contrat, une fois le
financement confirmé;

Que dans l'éventualité où le financement requis ne serait pas obtenu, la
Municipalité se réserve le droit d'annuler l'octroi du contrat sans pénalité.

Attendu que la Municipalité de Saint‑Valérien‑de‑Milton a procédé à un appel
d'offres public pour la réalisation des travaux de réfection du chemin Roxton et
d'un ponceau;

Attendu que les soumissions ont été ouvertes publiquement le 31 mars 2026,
conformément aux exigences légales et réglementaires;

Attendu que la firme d'ingénierie mandatée a procédé à l'analyse de la
conformité et des prix des soumissions reçues et a transmis une
recommandation d'adjudication dans le cadre du projet IE23‑54065‑304;

Attendu que les soumissions suivantes ont été reçues:

Pavages Maska inc. : 934 348.17 $, taxes incluses
Eurovia Québec Construction inc. : 917 302.64 $, taxes incluses
Groupe Colas Québec inc. : 1 007 181.73 $, taxes incluses

Attendu que la soumission déposée par Eurovia Québec Construction Inc. est
la plus basse soumission conforme;

Attendu que la Municipalité a obtenu un aide financière d'un montant maximal
de 558 090$ dans le cadre du Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) au
volet Redressement-Sécurisation pour la réalisation dudit projet;

Attendu que l'octroi du contrat est conditionnel à l'obtention du financement
municipal requis et à la confirmation de la disponibilité des crédits;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal octroie, de façon conditionnelle, le contrat pour les
travaux de réfection  du chemin Roxton et d'un  ponceau  à l'entreprise

7.6. Octroi de contrat - Projet IE24-54065-304 - Travaux de réfection
chemin Roxton et d'un ponceau (Phase I)

144-04-2026



Eurovia  Québec Construction Inc., pour un montant de 917 302.64 $, taxes
incluses, conformément aux documents d'appel d'offres et à la soumission
déposée;

Que l'octroi du présent contrat soit conditionnel à l'obtention du financement
municipal requis ainsi qu'à la confirmation des crédits disponibles;

Que la direction générale soit autorisée à compléter toute démarche
administrative nécessaire, incluant la signature du contrat, une fois le
financement confirmé;

Que dans l'éventualité où le financement requis ne serait pas obtenu, la
Municipalité se réserve le droit d'annuler l'octroi du contrat sans pénalité.

Considérant que les plans et devis du projet numéro IE26‑54065‑362, relatifs
aux travaux de réfection du chemin Roxton (phase 2), ont été déposés par le
service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains ;

Considérant que les élus ont pris connaissance desdits plans et devis et ont
reçu l'ensemble des informations nécessaires à leur analyse;

Considérant que les travaux projetés s'inscrivent dans la planification
municipale d'entretien, d'amélioration et de mise aux normes du réseau
routier;

En conséquence,
Il est proposé Anouk Lussier
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton entérine
l'acceptation des plans et devis pour le projet numéro IE26-54065-362, relatif
aux travaux de réfection du chemin Roxton (phase 2); et 

QUE le conseil entérine la nomination de Mme Caroline Lamothe, directrice
générale et greffière‑trésorière, à titre de responsable dudit appel d'offres;

QUE le conseil entérine l'autorisation donnée à Mme Caroline Lamothe,
directrice générale et greffière‑trésorière, de procéder, le 15 avril 2026, à la
publication de l'appel d'offres dans un journal ainsi que dans le Système
électronique d'appel d'offres (SEAO) pour le projet numéro IE26‑54065‑362 ;

QUE les soumissions doivent être déposées au bureau de la directrice
générale et greffière‑trésorière de la Municipalité au plus tard à la date et à
l'heure indiquées à l'appel d'offres ou à tout addenda ;

QUE le conseil autorise Mme Caroline Lamothe, directrice générale et
greffière‑trésorière, à signer, pour et au nom de la Municipalité de
Saint‑Valérien‑de‑Milton, tout document requis pour donner plein effet à la
présente résolution;

QUE la Municipalité ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des
soumissions reçues. Elle peut accepter une soumission en tout ou en partie et
n'encourt aucune obligation ni aucuns frais envers le ou les soumissionnaires.

7.7. Appel d'offres public et acceptation des Plans et devis, IE26-54065-
362 - Travaux de réfection chemin Roxton et d'un ponceau (Phase
II)

145-04-2026

Considérant que  la municipalité souhaite procéder à des modifications
concernant les limites de vitesse sur certaines voies de circulation de son
territoire;

7.8. Plans des vitesses et signalisations - Acceptation

146-04-2026



Considérant que le plan des changements de vitesses et de signalisation a été
préparé par le service d'ingénierie de la MRC;

Considérant que ces changements visent à améliorer la sécurité routière et la
conformité de la signalisation sur le territoire municipal;

En conséquence
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Anouk Lussier
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

D'accepter le plan des vitesses et de la signalisation  tel que préparé et
présenté par le service d'ingénierie de la MRC des Maskoutains;

D'autoriser le directeur des travaux publics pour l'achat de nouvelles pancartes
et accessoires.

D'autoriser la directrice générale à confectionner un règlement en référence
avec la nouvelle signalisation.

D'autoriser la mise en œuvre dudit plan, sous réserve des autorisations et
démarches administratives requises, lesquelles feront l'objet de résolutions
ultérieures, le cas échéant.

Attendu que la nacelle municipale a fait l'objet de son inspection annuelle
obligatoire et que plusieurs correctifs doivent être effectués afin d'obtenir le
certificat de conformité requis pour son utilisation ;

Attendu que l'administration municipale a procédé à l'analyse des éléments
soulevés lors de l'inspection et a retenu uniquement les réparations
essentielles afin de répondre aux exigences minimales de conformité et de
sécurité ;

Attendu que malgré le retrait de certains travaux non essentiels, le coût des
réparations demeure élevé ;

Attendu que la Municipalité a reçu une estimation de réparations détaillée
totalisant 5 089,71 $ taxes incluses, afin de remettre la nacelle en état
conforme ;

Attendu que la nacelle ne peut être certifiée diélectrique, le panier ayant été
percé dans le passé, ce qui exclut toute utilisation pour des travaux
électriques, mais demeure utilisable pour les travaux municipaux prévus ;

Attendu que le conseil municipal juge opportun, à ce stade, de procéder aux
réparations afin de maintenir l'équipement en service ;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal autorise la réalisation des réparations nécessaires à
la nacelle municipale afin d'obtenir le certificat de conformité, conformément à
l'estimation reçue ;

Que la dépense maximale autorisée soit de 5 089,71 $, taxes incluses ;

Que l'administration municipale soit autorisée à procéder aux travaux requis et
à signer tout document nécessaire à leur réalisation ;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-320-00-526.

7.9. Autorisation dépenses - Réparation et mise en conformité de la
nacelle

147-04-2026



8. HYGIÈNE DU MILIEU

Considérant que le rapport financier de la Régie intermunicipale d'Acton et des
Maskouta​ins  (RIAM) pour l'exercice financier se terminant le 31 décembre
2025 a été transmis à la municipalité;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Pierre-Luc Normandin

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

De prendre acte de la réception du rapport financier de la Régie
intermunicipale d'Acton et des Maskoutains pour l'exercice financier se
terminant le 31 décembre 2025.

D'approuver ledit rapport financier, tel que présenté.

8.1. Régie Intermunicipale d'Acton et des Maskoutains - Rapport
financier 2025

148-04-2026

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

10. LOISIRS, CENTRE RÉCRÉATIF, PARC, TERRAIN DE JEUX ET PATINOIRE,
CENTRE COMMUNAUTAIRE ET BIBLIOTHÈQUE

Attendu que  lors de l'installation d'un nouvel appareil de désinfection UV au
chalet des loisirs, il a été constaté que l'ancien système UV est non fonctionnel
et ne peut être remis en service par le simple remplacement d'un capteur ;

Attendu que le nouvel appareil UV fonctionne adéquatement, mais qu'en cas
de défaillance, le système basculerait vers un appareil non fonctionnel,
représentant un risque pour le traitement de l'eau ;

Attendu que la Municipalité a reçu une soumission de l'entreprise Bisson,
datée du 4 avril 2026, visant la mise aux normes de l'installation du système
de désinfection UV au chalet des loisirs;

En conséquence,
Il est proposé par
Appuyé par
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que le conseil municipal accepte la soumission déposée par l'entreprise
Bisson pour la mise aux normes du système de désinfection par rayonnement
ultraviolet (UV) du chalet des loisirs, au montant de 2 125.92 $, taxes
applicables en sus, conformément à la soumission reçue;

Que l'administration municipale soit autorisée à procéder aux démarches
nécessaires pour la réalisation des travaux ;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-080-00-100.

10.1. Autorisation dépenses - Mise aux normes su système UV - Chalet
des Loisirs

149-04-2026

10.2. Association des camps du Québec - Attestation de conformité
2026



Il est porté à la connaissance du conseil municipal que la Municipalité de
Saint‑Valérien‑de‑Milton a officiellement reçu son certificat d'attestation de
conformité 2026 émis par l'Association des camps du Québec (ACQ).

Cette attestation confirme que le camp de jour municipal respecte les balises
du Cadre de référence pour les camps de jour municipaux, reconnaissant la
qualité de l'encadrement, la sécurité et l'expérience offerte aux enfants pour la
saison estivale 2026.

Le certificat est valide pour l'été 2026, et ce, même si une visite de conformité
est prévue durant la saison, laquelle visera le maintien de la reconnaissance
pour les années subséquentes.

Attendue que la Municipalité a reçu une invitation de la MRC des Maskoutains,
dans le cadre du Programme d'appui aux collectivités (PAC), visant la tenue
d'une activité de projection et d'échanges sur le thème de l'interculturalité;

Attendue que cette activité, réalisée en collaboration avec CinéMaska,
consiste en une projection extérieure du film Ru, suivie d'une animation et
d'une discussion avec les participants;

Attendue que l'objectif de cette activité est de favoriser un moment de
rencontre, de réflexion et d'échanges autour des réalités interculturelles, dans
un cadre accessible et convivial;

Attendue que l'activité est entièrement gratuite pour la Municipalité, laquelle
devra uniquement assurer la promotion de l'événement, alors que l'équipe de
CinéMaska prendra en charge la projection du film ainsi que l'animation des
échanges;

Attendue que le conseil municipal reconnaît la pertinence de cette activité pour
la population et souhaite y participer;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal accepte de recevoir et d'accueillir la tenue d'une
projection cinématographique extérieure du film Ru, suivie d'une discussion,
dans le cadre du Programme d'appui aux collectivités (PAC) de la MRC des
Maskoutains;

Que la Municipalité collabore avec la MRC des Maskoutains et CinéMaska
afin de déterminer le lieu, la date et l'horaire de l'activité;

Que le service des loisirs soit mandaté pour assurer la promotion de
l'événement auprès de la population, et ce, via le service des communications
de la municipalité;

Que le conseil municipal autorise le service des loisirs à confirmer l'intérêt de
la Municipalité auprès de la MRC des Maskoutains dans les meilleurs délais.

10.3. Invitation - projection et échange sur l'interculturalité
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Attendu que la Municipalité souhaite offrir aux familles des activités éducatives
favorisant l'autonomie, la sécurité et le bien‑être des enfants ;

Attendu que la formation « Prêt à rester seul » vise à préparer les enfants à
demeurer seuls à la maison de façon sécuritaire et responsable ;

Attendu que cette formation :

10.4. Autorisation dépenses - Formation Prêt à rester seul
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est d'une durée de trois heures trente (3 h 30);
est offerte au coût de 40 $ par enfant;

Attendu que cette formation répond à un besoin exprimé par les citoyens et
s'inscrit dans les orientations du service des loisirs en matière de prévention et
d'éducation ;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser la tenue de la formation « Prêt à rester seul » sur le territoire de la
Municipalité, selon les modalités présentées;

D'autoriser le service des loisirs à organiser, promouvoir et coordonner la
formation, incluant la gestion des inscriptions;

QUE le conseil municipal assume cinquante pour cent (50 %) du coût
d'inscription pour chaque enfant inscrit, soit une contribution municipale de 20
$ par inscription, les parents assumant le solde de 20 $;

Que les revenus et dépenses liés à cette formation soient imputés au poste
budgétaire 02-701-40-447-00.

Attendu que  le nombre d'inscriptions au dek hockey pour la saison estivale
2026 a connu une hausse significative;

Attendu que  cette augmentation du nombre de participants entraîne la
formation d'une deuxième équipes dans la catégorie des 6 à 8 ans;

Attendu qu'après vérification de l'inventaire existant, certains équipements
demeurent insuffisants afin de répondre adéquatement aux besoins des
équipes et d'assurer la sécurité des joueurs et joueuses;

Attendu que'il est nécessaire de procéder à l'acquisition du matériel suivant:

Deux (2) mitaines de gardien;
Deux (2) bloqueurs (« blockers »);
Deux (2) bâtons de gardien;
Deux (2) paires de jambières (« pads »);
Une (1) paire de culottes de gardien;
Environ dix (10) balles de dek hockey;

Attendu que l'analyse du rapport qualité‑prix des options disponibles démontre
qu'un équipement légèrement plus dispendieux (écart d'environ 40 $) offre une
durabilité nettement supérieure, avec une durée de vie estimée à près de cinq
(5) ans;

Attendu que la Municipalité dispose déjà d'un nombre suffisant de casques et
de plastrons, rendant non avantageux l'achat d'équipements complets;

Attendu que le coût total des équipements de gardiens requis s'élève à 718,33
$, permettant ainsi de disposer de trois (3) gardiens de but adéquatement
équipés pour la saison estivale 2026;

Attendu qu'il est également nécessaire d'acquérir un chandail d'arbitre et un
sifflet afin d'assurer le bon déroulement des parties et le respect des
consignes, pour un coût total de 32,60 $;

Attendu qu'en raison de la création d'une deuxième équipe, l'achat de
chandails d'équipe supplémentaires est nécessaire afin d'assurer une
identification adéquate des joueurs et l'uniformité lors des activités, pour un
coût d'environ de 752.10$ plus taxes et autres frais; 

10.5. Autorisation dépenses - Équipements et chandails de Dek hockey
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Attendu que ces achats sont essentiels afin de:

Garantir que chaque gardien dispose d'un équipement complet et
sécuritaire;
Assurer le bon déroulement des activités pour les deux équipes;
Répondre adéquatement à l'augmentation du nombre de participants;

En conséquence,
Il est proposé par Anouk Lussier
Appuyé par Luc Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents

D'autoriser l'achat des équipements nécessaires au dek hockey, incluant
l'équipement de gardien, les balles, ainsi que le chandail d'arbitre et le sifflet;

D'autoriser également l'achat des chandails d'équipe nécessaires pour la
deuxième équipe de dek hockey, selon la soumission la plus avantageuse
pour la Municipalité ;

D'autoriser une dépense maximale de 1 503.03 $, taxes applicables en sus et
autres frais, pour l'ensemble des achats ;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-701-40-447-00.

Attendu que  l'accès aux toilettes situées à l'intérieur du chalet des loisirs est
actuellement fermé;

Attendu que le chalet des loisirs accueille diverses activités et événements
municipaux durant la période estivale, nécessitant des installations sanitaires
adéquates pour les citoyens et participantes et participants;

Attendu qu'il est requis d'installer des toilettes chimiques à l'extérieur du chalet
des loisirs pour la période s'échelonnant du mois de mai au mois de
septembre;

Attendu que  deux options ont été évaluées par l'administration municipale,
soit:

1. Location auprès de l'entreprise Hygiène Plus:

Installation de deux (2) toilettes chimiques;
Service d'entretien complet incluant le nettoyage, la vidange des
eaux usées et le réapprovisionnement, effectué une (1) fois par
semaine;
Coût mensuel de 540,98 $, pour un coût total de 2 136,92 $ pour
la période visée;

2. Achat de toilettes chimiques Sanivac:

Coût d'achat unique de 500 $;
Entretien, nettoyage et vidange à la charge de la Municipalité;

Attendu que  la location de toilettes chimiques auprès de l'entreprise Hygiène
Plus assure un entretien professionnel et régulier, minimise les risques
d'insalubrité et représente une solution clé en main, considérant l'achalandage
et l'utilisation prévue;

En conséquence,
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Gilles Daviau
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser:

10.6. Autorisation dépenses -Toilettes chimiques - Chalet des loisirs
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D'autoriser la location de deux (2) toilettes chimiques auprès de l'entreprise
Hygiène Plus pour la période allant de mai à septembre inclusivement;

D'autoriser une dépense totale maximale de 2 136,92 $, taxes applicables en
sus, pour la location et l'entretien desdites toilettes chimiques;

Que cette dépense soit imputée au poste budgétaire 02-701-40-522-00.

11. AVIS DE MOTION

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

Attendu que le conseil de la Municipalité a adopté, le 7 février 2022
le Règlement numéro 2022-199 édictant un Code d'éthique et de déontologie
des élu(e)s;

Attendu qu'en vertu de l'article 13 de la Loi sur l'éthique et la déontologie en
matière municipale,  RLEQ c. E-15.1.0.1 (ci-après la "LEDMM"), toute
municipalité doit avant le 1er mai qui suit toute élection générale, adopter un
code d'éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou
sans modification;

Attendu qu'il y a lieu, en conséquence, d'adopter un code d'éthique et de
déontologie des élu(e)s révisé;

Attendu que les formalités prévues à la LEDMM, pour l'adoption d'un tel code
révisé, ont été respectées;

Attendu que le maire mentionne que le présent règlement a pour objet de
prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière d'éthique et les
règles de déontologies qui doivent guider la conduite d'une personne à titre de
membre du conseil, d'un comité ou d'une commission de la Municipalité ou, en
sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d'un autre organisme;

Attendu que le présent règlement est adopté en vertu de l'article 13 de la Loi
sur l'éthique et la déontologie en matière municipale, RLRQ, cE-15.1.0.1;

Par conséquent,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'adopter le règlement  228-2026 concernant le code d'éthique des élus
municipaux.

12.1. Adoption du règlement 228-2026 concernant le code d'éthique des
élus municipaux
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Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu des articles 145.41 et
suivants de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, d'adopter un règlement
sur l'occupation et l'entretien des bâtiments;

Considérant que la Loi modifiant la Loi sur le patrimoine culturel et d'autres
dispositions législatives adoptée le 25 mars 2021 apporte plusieurs
changements au milieu municipal, notamment en ce qui a trait au contrôle des
démolitions, à la protection du patrimoine immobilier et aux régimes d'entretien
des bâtiments;  

12.2. Adoption du règlement 229-2026 relatif à l'occupation et l'entretien
des bâtiments
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Considérant que les objectifs de la Loi sur le patrimoine culturel visent à
favoriser la connaissance, la protection, la mise en valeur et la transmission du
patrimoine culturel, reflet de l'identité d'une société, dans l'intérêt public et
dans une perspective de développement durable;

Considérant que la Municipalité doit, au plus tard le 1er avril 2026, adopter le
règlement relatif à l'occupation et à l'entretien des bâtiments prévu à l'article
145.41 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1);

Considérant que le conseil municipal désire réglementer l'entretien et
l'occupation des immeubles sur son territoire;  

Considérant que le Règlement relatif à l'occupation et l'entretien des
immeubles vise à assurer un contrôle des situations de vétusté et/ou de
délabrement des immeubles situés sur son territoire et forcer un propriétaire
d'immeuble à entretenir sa propriété;

Considérant que la procédure d'adoption applicable a été régulièrement
suivie; 

Considérant qu'un avis de motion a été donné et qu'un projet de règlement a
été déposé et présenté à la séance du 10 mars 2026;

Considérant que l'assemblée publique de consultation a été fait le 24 mars
2026;

En conséquence
Il est proposé par Luc Tétreault
Appuyé par Gilles Daviau
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'adopter le règlement 229-2026 relatif à l'occupation et l'entretien des
bâtiments.

Attendu que l'avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de
la séance extraordinaire du conseil tenue le 7 avril 2026 et que le projet de
règlement a été déposé à cette même séance;

Attendu que le conseil municipal a octroyé des contrats par résolution,
conditionnellement à l'adoption et à l'approbation du présent règlement
d'emprunt par le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation;

Attendu que ce règlement emprunt ne nécessitent que l'approbation de la
ministre des Affaires municipales et de l'habitation et qu'aucune tenue d'un
registre n'est nécessaire, conformément à l'article 1061 du Code municipal du
Québec, étant donné que le présent règlement d'emprunt répond aux
conditions suivantes :

1. Il a pour objet des travaux d'infrastructures de voirie;
2. Le remboursement de l'emprunt est entièrement supporté par les

propriétaires d'immeubles de l'ensemble du territoire de la municipalité

Attendu que les citoyens ont été dûment informés que des travaux seront
réalisés en 2026 et qu'il sera prélevé annuellement, pour toute la durée du
terme de l'emprunt, sur tous les immeubles situés sur l'ensemble du territoire
de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant, établie d'après la
valeur de ces immeubles telle qu'elle apparaît au rôle d'évaluation foncière en
vigueur chaque année;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin

12.3. Adoption du règlement 230-2026 décrétant une dépense de 5 730
548 $ et un emprunt de 5 172 458 $ pour des travaux
d'infrastructure en voirie sur le 10e rang, 20e rang et sur le chemin
Roxton

156-04-2026



Je, Rémi Tétreault, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la
signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2)
du Code municipal.

 

_______________________                _______________________
Rémi Tétreault                                      Caroline Lamothe, GMA
Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière

Appuyé par Luc Tétreault

Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'adopter le règlement 230-2026 décrétant une dépense de 5 730 548 $ et un
emprunt de 5 172 458 $ pur des travaux d'infrastructure en voirie sur le 10e
rang, 20e rang et sur le chemin Roxton.

13. COMITÉS

14. RAPPORTS

Une période de questions est tenue et il est déclaré que toutes les questions ont été
dûment répondues.

15. PÉRIODE DE QUESTION

Il est proposé par Gilles Daviau
Appuyé par Pierre-Luc Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents que cette séance ordinaire soit
levée à 20h59.

16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE
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